Le président de la FHP dévoile ses chantiers prioritaires avec la loi de Santé en ligne de mire
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Le nouveau président de la FHP, Lamine Gharbi, a présenté au lendemain de son élection les grands axes du programme de travail qui sera mené par la fédération avec pour dossier prioritaire, notamment, les dispositions retenues dans le futur projet de loi de Santé. Il a également évoqué des projets de réorganisations internes et externes à la fédération.

Au lendemain de son élection à la présidence de la FHP, Lamine Gharbi, au côté d'Élisabeth Tomé-Gertheinrichs, déléguée générale de la FHP, et de Thierry Béchu, délégué général de la FHP-MCO, a présenté les grands axes de travail qui devront être menés au sein de la fédération. En premier lieu, la future loi de Santé, dont plusieurs parties leur ont été présentées le 25 juin par la DGOS et la DGS lors d'une réunion plénière de concertation associant les acteurs de santé, à laquelle était présentes les fédérations hospitalières et médico-sociales, conférences médicales et de directeurs et syndicats de professionnels de santé.

Cette concertation avait été annoncée lors de la présentation des grandes orientations de la future loi par la ministre, Marisol Touraine, le 19 juin (lire ci-contre). Et a notamment été présentée ce jour-là la partie de l'avant-projet relative à la rénovation du service public hospitalier (SPH), qui questionne et inquiète grandement la FHP. Cependant, le projet de loi devant être transmis en Conseil d'État autour de la mi-juillet, selon ce qui a été annoncé lors de cette réunion, il reste très peu de temps aux acteurs de santé concernés pour faire remonter leurs propositions au ministère et espérer des amendements en amont de la présentation en Conseil des ministres en septembre...  

Quel accès aux soins pour être éligible au SPH ?

"Mon souci majeur aujourd'hui, c'est la loi de Santé", a confié Lamine Gharbi. "Il ne faut pas dire que tout soit à rejeter dans cette loi, il y a eu des avancées, le travail en coordination, la prévention, l'éducation thérapeutique, l'innovation, etc. Mais il y a un point dur, qui est extrêmement anxiogène et extrêmement mobilisateur, c'est cette notion de service public", a poursuivi Lamine Gharbi, rappelant que les missions de service public, reconnues par la loi HPST, qui concernent les établissements de santé privés étaient les urgences, l'innovation et l'enseignement. "Aujourd'hui, la future loi parle d'un bloc d'obligations de SP. Cela veut dire que si l'on est pas reconnu "service public hospitalier", nous ne verrons pas nos autorisations renouvelées, nous ne pourrons plus ouvrir d'équipements lourds, devrons-nous fermer nos urgences ?", s'est-il interrogé. Dans le cadre du service public territorial de santé, il a également évoqué la crainte d'un retour à l'hospitalo-centrisme, notamment en psychiatrie.

Évoquant les garanties demandées aux établissements pour assurer le SPH en matière de non-dépassements d'honoraires, il a souligné que la véritable question posée en matière d'accès aux soins, c'était le reste à charge pour le patient. Il a alors rappelé les problématiques liées au tarifs journaliers de prestations (TPJ), alors que les hôpitaux publics feraient partie de facto, "grâce à un droit de naissance", du SPH. "La ministre va-t-elle prendre le risque d'ouvrir un front uni avec l'hospitalisation privée et la médecine ? Le SPH relève-t-il d'un droit de naissance ou d'un droit d'équité ? Ce que je lis aujourd'hui m'inquiète et nous resterons extrêmement vigilants et forts de propositions. Ce sera l'un des axes d'action prioritaire pour la fédération et de ses partenaires". Il a appuyé que 132 services d'urgences étaient gérés par les établissements et qu'il était "absolument hors de question" qu'ils soient écartés de cette mission sous prétexte de leur statut.

Élisabeth Tomé a aussi souligné que faire coïncider cette condition d'accessibilité financière au fait que tous les médecins d'un établissement soient en secteur 1 était "inacceptable" : "On ne peut pas d'un côté, autoriser juridiquement, par le jeu du régime conventionnel les médecins à être en secteur 2 et de l'autre pénaliser les établissements, alors même que la FHP et ses adhérents ne pas autour de la table des négociations conventionnelles, parce que les médecins qui travaillent chez eux ne sont pas en secteur 1 !". "Du point de vue de la mécanique juridique et des principes, il y a déjà là quelque chose qui ne fonctionne pas", a-t-elle appuyé. 

Renforcement du pôle social et économique de la FHP

Lamine Gharbi a évoqué d'autres axes qui seraient mis en œuvre durant son mandat. "L'un de nos points de vigilance, ce sont les ressources humaines, et nous allons revoir notre convention collective. Je dis bien revoir, il est hors de question de la dénoncer. Je suis partisan d'une évolution, d'une amélioration d'une reconnaissance de certains métiers", a-t-il expliqué, évoquant des discussions en cours se passant de manière "apaisée et sereine". À cette fin notamment, il a souhaité que soit renforcé le pôle social de la FHP, qui représente, avec les médecins, "90% de nos préoccupations". Il s'agira également de fixer les objectifs des autres pôles au regard du plan triennal stratégique (lire ci-contre).

D'autre part, une commission du suivi des autorisations sera installée, afin que les établissements puissent alerter sur chaque situation difficile (retrait d'autorisation, coopération forcée) et que ces situations puissent être prévenues en amont. Il s'agira d'améliorer l'organisation du réseau externe de la FHP en développant ses liens avec les autres acteurs du sanitaire et du médico-social, ainsi que les représentants de la médecine libérale, et de "continuer à agir auprès du Medef et de la CGPME afin que les cliniques et hôpitaux privés bénéficient des mêmes droits que toute entreprise", comme les réductions de charge. Le pôle économique de la fédération sera également renforcé.

Enfin, Lamine Gharbi souhaite réintroduire les présidents de région dans le fonctionnement de la fédération, "alors qu'avec la réforme statutaire et le Comité exécutif [Comex], certains présidents se sont sentis légitimement exclus". Une proposition d'organisation doit être soumise le 2 juillet au Comex, mais appuie Lamine Gharbi, "il ne s'agit pas de réformer les statuts, alors qu'au-delà d'une gouvernance statutaire existe une gouvernance relationnelle".  

